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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 8 JUIN 2022 

 
 
Convoqué le 2 juin 2022, le Conseil municipal de HERRLISHEIM-PRES-COLMAR s’est réuni le mercredi 8 
juin à 19h30, salle Pierre Buscheck, sous la présidence du Maire, Laurent WINKELMULLER. 
 
 
Etaient présents : 
Laurent WINKELMULLER, Sonia UNTEREINER, Rachel GROSSETETE, Christian KIBLER, Yolande 
MOEGLEN, Bruno FREYDRICH, Joël ERNST, Johane OLRY, Philippe STEINER, Rosa DAMBREVILLE, 
Frédérique STOLZ, Aude ADAM TSCHAEN, Mylène VINCENTZ, Laurent DI STEFANO, Delphine WIEST 
et Nathan GRIMME. 
 
Etait absent excusé : Jérôme BAUER (procuration à Laurent WINKELMULLER), Thierry LOSSER 
(procuration à Rachel GROSSETETE), Stéphane JUNGBLUT 
 
 
L’ordre du jour de la séance est le suivant : 

 
1. Désignation du secrétaire de séance 
2. Approbation du procès-verbal de la séance du 12 avril 2022 
3. Informations légales 
4. Recours contre le Plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022/2027 
5. Tableau des effectifs : création d’un emploi permanent de responsable des services techniques 
6. Adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre de Gestion du Haut-Rhin 
7. Divers  
 

 
1. Désignation du secrétaire de séance 
 
Mme Catherine KOHSER, secrétaire de mairie, est nommée secrétaire de séance. 
 
 
2. Approbation du procès-verbal de la séance du 12 avril 2022 
 
Le procès-verbal de la séance du 12 avril 2022 a été adressé aux membres du Conseil municipal dans les 
délais requis. Il est approuvé sans réserve. 
 
 
3. Informations légales 
 
Le maire informe l’assemblée que dans le cadre de la délégation permanente qui lui a été accordée, il n’a pas 
fait valoir le droit de préemption de la commune pour les biens cadastrés : 
 

- section 5, parcelle 46 (8 rue Principale) 
- section 15, parcelle 30 (17 route du Vin) 
- section 17, parcelles 94/62 et 77/51 (30 route du Vin) 
- section 38, parcelle 2 (3 rue d’Eguisheim) 
- section 40, parcelle 379/83 (1 rue du Wahlenbourg) 
- section 40, parcelles 311/33, 312, 328 et 329 (2 rue du Château) 
- section 54, parcelle 163/1 (rue Saint-Pierre) 
- section 54, parcelle 154 (rue Saint-Pierre) 
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4. Recours contre le Plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022/2027 
 
Le maire rappelle que les collectivités haut-rhinoises se sont fortement mobilisées en 2021 lors de la 
consultation pour le PGRI Rhin-Meuse 2022/2027. Les avis recueillis à l’échelle Rhin-Meuse émanaient 
essentiellement des collectivités alsaciennes, et plus particulièrement haut-rhinoises dont les avis étaient 
majoritairement négatifs. 
 
Suite à cette consultation quelques modifications ont été apportées au document et présentées lors de la 
commission inondation du 28 janvier 2022. 
 
Néanmoins, la rédaction de certaines dispositions restant particulièrement problématiques, Rivières de 
Haute-Alsace, ainsi que de nombreuses collectivités haut-rhinoises, ont demandé de nouvelles adaptations à 
la Préfecture de la Région Grand Est. 
 
Le sujet le plus pénalisant concerne la non prise en compte des aménagements hydrauliques (bassins de 
rétention) dans la qualification de l’aléa. La disposition O3.2.D3 indique par exemple que l’effet écrêteur d’un 
dispositif de stockage des eaux ne doit pas être pris en compte en matière d’urbanisme et la disposition 
O3.2.D4 stipule que « les secteurs bénéficiant de l’effet écrêteur pour la situation « aléa de référence » 
restent intrinsèquement inondables ». Cela va à l’encontre de la définition même d’un aménagement 
hydraulique qui participe à la diminution du risque d’inondation d’un territoire (article R562 18 du Code de 
l’Environnement). Cela va également à l’encontre des préconisations du PGRI qui encourage à la mise en 
place de telles zones. Les zones en aval de ces ouvrages sont des zones protégées et non des zones 
inondables. Il existe une centaine d’ouvrages de ce type dans le département qui protègent des milliers 
d’habitations. Avec cette rédaction, ils seront déclassés sans aucune concertation ni fondement technique ou 
légal. 
 
Malgré cette nouvelle mobilisation, aucune modification n’a été apportée au document final dont l’arrêté a 
été signé le 21 mars 2022 et publié au journal officiel le 14 avril 2022. Aussi lors de son dernier comité 
syndical le 23 mars 2022, Rivières de Haute-Alsace a décidé de déposer un recours contre le PGRI.  
 
Vu le document final du PGRI 2022/2027 et son arrêté du 21 mars 2022 publié au journal officiel le 14 avril 
2022, 
Vu les délibérations déjà prises par la commune à ce sujet, 
Vu la décision de Rivières de Haute-Alsace en date du 23 mars 2022 de déposer un recours contre le PGRI 
Rhin-Meuse 2022-2027, 
Considérant l’exposé des motifs,  
Considérant la non prise en compte des demandes formulées par les collectivités haut-rhinoises lors de la 
consultation et à l’issue de la présentation du document final, 
Considérant que les mesures proposées, en particulier sur les aménagements hydrauliques, vont bien au-delà 
de ce que demande la réglementation,  
Considérant que ces mesures sont de nature à préjudicier au développement du territoire en déclassant des 
centaines d’ouvrages hydrauliques, 
  
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal de Herrlisheim-près-Colmar 

- soutient la démarche de Rivières de Haute-Alsace, 
- autorise le maire à former un recours gracieux à l’encontre du PGRI Rhin-Meuse aux 
côtés de Rivières de Haute-Alsace et à signer tous les documents y afférents, 
- autorise le maire à former un recours contentieux à l’encontre du PGRI Rhin-Meuse 
en cas de non aboutissement du recours gracieux et à signer tous les documents y 
afférents. 
 
 

5. Tableau des effectifs : création d’un emploi permanent de responsable des services 
techniques 
 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-3 ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et ses articles L411-
1 et suivants ; 
Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 
Vu le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un emploi permanent de responsable des services 
techniques relevant du grade d’agent de maîtrise à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures, 
compte tenu de l’équipe à gérer et des travaux à effectuer ; 
 
Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de 
l’emploi permanent susvisé ; 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal de Herrlisheim-près-Colmar  

- décide de créer un emploi permanent de responsable des services techniques 
relevant du grade d’agent de maîtrise, à raison d’une durée hebdomadaire de service 
35 heures 00 minute (soit 35/35èmes) à compter du 15/06/2022. 

- L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 
personnel. 

- L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 
sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de 
la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 
règlementaires en vigueur. 

- L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi 
auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans 
les conditions et les délais fixés. 

 
Le maire précise que le nombre de postes ouverts au sein de la collectivité ne sera pas modifié dans la mesure 
où il est également proposé de supprimer le poste permanent d’adjoint technique principal de 1ère classe 
(occupé par un agent technique parti à la retraite). Le Comité technique du Centre de gestion a été saisi sur 
cette suppression et a rendu l’avis favorable n° CT 2022/194. Le Conseil municipal de Herrlisheim-
près-Colmar approuve à l’unanimité la suppression de ce poste. 
 
 
6. Adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre de Gestion du Haut-Rhin 
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les centres 
de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la demande des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel article 25-2 dans 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les centres de gestion à proposer par convention, une mission 
de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du Code de justice administrative. Elle permet 
également aux centres de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des 
parties prévue aux articles L. 213-5 et L. 213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des 
instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement 
saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 
 
La loi prévoit également que cette mission peut être mutualisée à un niveau régional ou interrégional, selon 
les modalités déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation mentionné à l'article L452-11 du Code général de la fonction publique. 
 
En adhérant à cette mission, la collectivité (ou l’établissement) prend acte que les recours formés contre des 
décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents 
sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. Pour information, le décret n° 2022-433 
du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la 
fonction publique et à certains litiges sociaux fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la médiation préalable 
obligatoire : 



4 
 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés à l’article L712-1 du Code général de la fonction publique ;  
• Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés 
non rémunérés prévus aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 ;  
• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un détachement, 
d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à 
l’issue d’un congé mentionné au 2° du présent article ;  
• Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un 
avancement de grade ou d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ;  
• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de 
la vie ;  
• Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application des articles L131 8 et L131 10 du Code 
général de la fonction publique ;  
• Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de travail des 
fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par le décret 
n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 
 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise 
également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins couteuse 
qu'un contentieux engagé devant le juge administratif.  
  
Le Centre de Gestion du Haut-Rhin a fixé une participation financière de 400 euros par saisine du médiateur 
incluant l’ensemble des frais liés à l’instruction du dossier, l’analyse de la demande et l’organisation, le cas 
échéant, d’un premier rendez-vous de médiation. À laquelle s’ajoute, le cas échéant, un montant horaire de 
50 euros multiplié par le nombre d’heures réelles effectuées. 
 
Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité territoriale 
à conventionner avec le Centre de Gestion du Haut-Rhin. 
 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L. 213-1 et suivants et les articles R. 213-1 et 
suivants de ce code ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et 
notamment son article 25-2 ; 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable 
à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
Considérant que le Centre de Gestion du Haut-Rhin est habilité à intervenir pour assurer des médiations ; 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal de Herrlisheim-près-Colmar 
décide d’adhérer à la mission de médiation du Centre de Gestion du Haut-Rhin et autorise le 
maire à signer la convention d’adhésion correspondante ainsi que tous les actes y afférents. 
 
Le conseil municipal prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont 
la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses agents 
sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. 
En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire appel au Centre 
de Gestion si elle l’estime utile. 
La collectivité rémunèrera le Centre de Gestion à chaque médiation engagée selon les modalités mentionnées 
à la convention et précisées ci-dessus. 
 
 
7. Divers 
 
Le maire évoque les nombreuses manifestations qui se tiendront dans les prochaines semaines : 

• Journée citoyenne le 11 juin  
• Elections législatives les 12 et 19 juin 
• Atelier « réparer son vélo » le 18 juin  
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• Soirée couscous organisée par l’ASH football le 18 juin 
• Kermesse des écoles le 25 juin 
• Commission PLU le 28 juin 
• Fête de la Grenouille le 1er week end de juillet, avec inauguration le 3/07 à 11h00 
• Cinéma de plein air le 9 juillet 
• Festivités du 14 Juillet 
• Marché aux puces le 21 août 
• « Les Fourberies de Scapin » les 27 et 28 août 

 
Le maire remercie vivement les élus et bénévoles qui ont participé au fleurissement de la commune, sans 
oublier les 2 anciens adjoints qui arrosent régulièrement nos plantations.  
 
Il informe l’assemblée qu’une déclaration de travaux vient d’être déposée par une filiale de SFR pour 
l’implantation d’un pylône sur un terrain qui jouxte la rue de la Sablière et qui appartient à Holcim. Un avis 
défavorable avait déjà été donné au moment des études. Le maire fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
empêcher cette implantation. 
 
Publicité des actes : le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, 
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux 
personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité. 
A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires 
et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme 
électronique, sur le site Internet de la collectivité. 
 
Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles 
peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune : soit par affichage ; soit 
par publication sur papier ; soit par publication sous forme électronique. Ce choix pourra être modifié 
ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A défaut de délibération sur ce point au 
1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date, ce qui sera 
le cas sur Herrlisheim-près-Colmar. 
 
 
 


